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Mercredi 3 juin 2009

| INFOPOSTE

Le Conseil d’Etat a, dans un arrét récent, demandé a La Poste
de revoir les dispositions regussant 5€S reiatlons avec ses
partenaires sociaux. |

Faisant suite a cette demande daux syndlcats ont mterpelle Ia
;Jﬁtzce mar*rmquanse par le bld%g d un référé dit « Liberté ».

La decmon du juge des referes quu a été transmise aux parties
concernées ce. jour, mercredi 3 Juln 2009, ordonne: « Les
requetes de la CDMT et de la FNSA-PTT Martinique sont

rejetees ».

La Poste de Mammque sengage a appliquer toutes les
nouvelies dispositions relatives aux partenaires sociaux, des
que celles-¢i seront communiquées par le Siege du Groupe La
Poste, suite a la décision du Conseil d’Etat.

L Srgné Jean- Luc KOZAR
Dsrecteur de La Poste de Martinique



